
SOUS-COMMISSION PARITAIRE POUR LES ENTREPRISES DE TRAVAIL 
ADAPTE DE LA REGION WALLONNE ET DE LA COMMUNAUTE 
GERMANOPHONE (SCP 327.O3) 

Convention collective de travail du 24 janvier 2007 relative à l’harmonisation 
des barèmes pour le personnel d’encadrement occupé dans les entreprises de 
travail adapté situées en Région wallonne. 

CHAPITRE I. – Champs d’application 

Article 1. 
La présente convention collective de travail s’applique exclusivement aux 
employeurs et au personnel d’encadrement dont les entreprises sont agréées et 
subventionnées par la Région wallonne et ressortissant à la Sous-Commission 
paritaire pour les entreprises de travail adapté de la Région wallonne et de la 
Communauté germanophone. 

Article 2. 
Par personnel d’encadrement, on entend les travailleurs tels que définis aux articles 
5, 6, 7 et 8 du Chapitre III de la CCT du 12 juin 2001 relative à la classification des 
fonctions et des barèmes pour certains membres du personnel. 

CHAPITRE II. – Dispositions générales. 

Article 3. 
La présente convention collective de travail donne exécution au plan pluriannuel et à 
l’accord-cadre pour le secteur non-marchand wallon 2000-2006 du 16 mai 2001 et au 
Protocole d’accord 2006-2009 du 20 décembre 2006 relatif à l’harmonisation des 
barèmes pour le personnel d’encadrement occupé dans les ETA situées en Région 
wallonne. 

Article 4. 
Les dispositions de la présente convention collective de travail fixent les conditions 
permettant d’atteindre, au 1er janvier 2009, des barèmes à 100 % pour le personnel 
d’encadrement. 

Article 5. 
Les échelles de rémunérations barémiques fixées à 95,25 % sont augmentées à : 

 96,83 % au 1er janvier 2007, 
 98,42 % au 1er janvier 2008 et 
 100 % au 1er janvier 2009. 

CHAPITRE III. – Modalités et garanties. 

Article 6. 
Les plafonds d’intervention de l’Agence Wallonne pour l’Intégration des Personnes 
Handicapées sont augmentés en fonction du phasage prévu dans la présente 
convention collective de travail. 

Article 7. 
Etant donné les missions qui sont dévolues au « Fonds de Sécurité d’Existence pour 
les Entreprises de Travail Adapté situées en Région wallonne et en Communauté 



germanophone » et plus précisément, conformément aux dispositions de l’article 5, b 
et c de la CCT du 15 décembre 1997 relative à l’Institution de ce Fonds et à la 
Fixation de ses statuts, et des modalités de financement prévues à l'article 8 de 
ladite CCT, le Gouvernement de la Région wallonne s’engage à mettre à sa 
disposition une enveloppe annuelle de 268.000 EUR à partir de 2006 et ce, jusqu’en 
2009. 

Article 8. 
Hormis les dispositions contenues dans la présente convention collective de travail, 
les Partenaires sociaux conviennent qu’aucune autre revendication barémique 
n’interviendra pour le personnel d’encadrement durant la période 2006-2009. 

CHAPITRE IV. – Dispositions finales. 

Article 9. 
La présente convention collective de travail entre en vigueur le 1er janvier 2007.  
Elle est conclue pour une durée indéterminée. Elle peut être dénoncée par chacune 
des parties signataires moyennant un délai de préavis de 6 mois adressé par lettre 
recommandée à la poste au Président de la Sous-Commission paritaire des 
entreprises de travail adapté de la Région wallonne et de la Communauté 
germanophone. 
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